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Le  programme de recherche-action
« Ecocitoyenneté : des idées aux actes favo-

rables à l’environnement », initié et soutenu par
l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la
Maîtrise d’Energie) et la Région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, s’est présenté comme une
opportunité pour ouvrir une réflexion théorique
et empirique sur l’engagement contemporain
des sciences sociales vis-à-vis de la question
environnementale. Le principe de ce program-
me était de réunir une équipe de recherche et
une association d’éducation et de sensibilisation
à l’environnement autour d’un enjeu commun,
celui de l’amélioration des dispositifs mis en
place dans le cadre de l’écocitoyenneté. 
L’émergence de la notion d’écocitoyenneté est
concomitante du succès rencontré par celle de
développement durable au cours des années
1990. Dans ce cadre, l’écocitoyenneté renvoie
aux formes de participation citoyenne envisa-
gées et souhaitées dans le cadre des politiques
publiques menées au nom du développement

durable. L’analyse des actions «  éco-
citoyennes » souligne la régularité de la ques-
tion comportementale et l’importance accordée
par les pouvoirs publics à l’adoption des « bons
gestes » pour l’environnement. Ainsi, la forma-
tion de l’écocitoyen se résume, pour ceux qui en
ont aujourd’hui la charge – les organismes de
gestion de l’environnement comme l’ADEME,
ou les Agences de l’eau, les Parcs Naturels
Régionaux (PNR) et les collectivités territo-
riales, mais aussi le milieu associatif d’éduca-
tion à l’environnement –, à obtenir un change-
ment comportemental allant vers « une meilleu-
re prise en charge de l’environnement dans les
gestes quotidiens ». La diffusion du discours sur
les «  gestes au quotidien    » s’apparente à une
forme de socialisation environnementale de
l’individu passant aussi bien par le chemin de
l’école, à travers l’intervention des éducateurs à
l’environnement, que par le biais des médias et
de la communication via des campagnes de sen-
sibilisation et d’information auprès du grand
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public. Devenue une notion transversale et com-
mune pour l’ensemble des acteurs et organisa-
tions intervenant dans la gestion de l’environne-
ment, l’écocitoyenneté fonctionne comme une
référence morale justifiant l’adhésion de tous,
par les « actes », à un projet social partagé, celui
du « développement durable ». 
L’appel, qui est aujourd’hui fait aux sciences

sociales, apparentées à des « sciences du com-

portement », est celui d’une expertise et d’une

évaluation de l’action menée en matière d’éco-

citoyenneté. A l’instar de l’écologie, les psy-

chologues, sociologues et les sciences de l’édu-

cation sont aujourd’hui convoqués et invités à

produire un cadre d’expérimentation et de

réflexion permettant d’améliorer l’efficacité des

politiques publiques dans le domaine de l’envi-

ronnement.  

De son côté, l’impulsion d’une démarche de

recherche-action, impliquant les sciences

sociales dans le domaine de l’environnement,

témoigne d’une transformation dans la

construction sociale et politique des enjeux

environnementaux. L’implication des scienti-

fiques sur ces questions a d’abord été essentiel-

lement le fait des sciences de la vie. Le posi-

tionnement militant et engagé de certains scien-

tifiques a donné une assise scientifique et une

publicisation des revendications environnemen-

tales.

Les connaissances scientifiques produites par

l’écologie, ainsi que l’approche systémique, qui

caractérise cette discipline, ont largement

contribué à la définition des enjeux environne-

mentaux et aux réponses politiques et sociales

qui ont pu être apportées. 

La collaboration, qui est aujourd’hui souhaitée

et soutenue par les pouvoirs publics entre

acteurs associatifs et sciences sociales dans le

domaine de l’environnement, renvoie à une rup-

ture dans la formulation des problèmes environ-

nementaux. En effet, l’attente vis-à-vis des

sciences sociales renvoie davantage à une mise

en conformité des comportements individuels

avec les dispositifs de gestion de l’environne-

ment qu’à un questionnement portant sur les

interactions nature/société. C’est pourquoi, le

positionnement des disciplines représentées ici

sur leur rôle et la portée de leurs analyses dans

le domaine de l’environnement nous paraissait

un élément central dans l’analyse de l’écoci-

toyenneté. Leur expertise est aujourd’hui

recherchée par les politiques publiques qui

induisent que chaque individu peut – ou doit

participer à – résoudre les problèmes environne-

mentaux. Certaines disciplines, comme la psy-

chologie, répondent depuis longue date à cet

appel et apportent leur savoir et leur savoir

faire. D’autres disciplines, comme la sociologie,

ont une posture plus distanciée vis-à-vis de la

notion d’écocitoyenneté, en la replaçant dans le

contexte social et idéologique contemporain.

Ce dossier, auquel ont participé essentiellement,

mais pas seulement, les équipes du programme

de recherche-action « Ecocitoyenneté  :  des

idées aux actes favorables à l’environnement »,

souhaite apporter des éléments de réflexion sur

la place que tiennent, aujourd’hui, les sciences

sociales dans le domaine de l’environnement, à

travers l’exemple de l’écocitoyenneté. Ce lien

se traduit aussi par des relations entre plusieurs

partenaires très concrets : les chercheurs en

sciences sociales, les associations actives dans

le domaine environnemental et, last  not  least,

les institutions et organismes publics impliqués

dans la gestion de l’environnement. Tous s’inté-

ressent ou s’adressent aux individus dont ils

étudient ou souhaitent développer les comporte-

ments favorables à l’environnement. 

Dans le premier article, Chantal Aspe et Marie

Jacqué présentent une analyse sociologique de

la notion d’écocitoyenneté en soulignant ses

implications normatives. L’engagement des

individus par les pratiques écocitoyennes est

questionné au regard de la finalité des modèles

gestionnaires dans lesquels celles-ci s’inscri-

vent.

Puis Dominique Ami, Heidi Ittner, Marie

Jacqué et Alexandra Schleyer-Lindenmann

exposent, à travers des données empiriques dans

le domaine des modes de transport, comment

les comportements pro-environnementaux, qui

sont présentés comme résultant de choix indivi-

duels, dépendent prioritairement de facteurs

socio-économiques et contextuels.

En ce qui concerne la rencontre entre cher-

cheurs en sciences sociales et acteurs du domai-

ne environnemental à travers la recherche-

action, celle-ci favorise indéniablement les

échanges de savoir que Carole Birck, Hervé
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Cellier et Sébastien Pesce étudient du point de

vue de la démocratie d’apprentissage et de l’uti-

lité sociale du savoir.

Globalement, la démarche de la recherche-

action  soulève de nombreuses questions, tant

en ce qui concerne les objectifs – complémen-

taires ou concurrents ? – des partenaires impli-

qués (associations, chercheurs, institutions),

qu’en ce qui concerne les possibilités et limites

de synergies entre eux, comme le démontrent

Françoise Bernard et Martial Caspar dans leur

article.

Enfin, la question de l’engagement des cher-

cheurs eux-mêmes ne peut être évacuée dans le

domaine des comportements pro-environne-

mentaux. Francine Boillot-Grenon met en avant

l’intérêt du « théâtre-forum » dans le domaine

de l’écocitoyenneté et constate que ce sujet de

recherche et l’interaction entre partenaires

impliqués ont transformé chercheurs et prati-

ciens dans leur manière de penser leur écoci-

toyenneté.

Partant de cette même question de l’engage-

ment du chercheur, Robert Vincent Joule,

Séverine Halimi-Falkowicz et Christelle

Masclef exposent ensuite, dans leur contribu-

tion, les techniques d’engagement librement

consenti proposées par la psychologie sociale,

afin de favoriser les comportements favorables

dans le domaine de l’environnement.

Enfin, Stéphanie Oudin, représentant l’acteur

institutionnel « Région Provence-Alpes-Côtes-

d’Azur », souligne à juste titre que l’éducation

aux comportements favorables à l’environne-

ment est « une  éducation  à  la  complexité »,

nécessitant une approche systémique de l’en-

semble des éléments et partenaires impliqués.

Ce dossier de Faire Savoirs espère y apporter sa

contribution.
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